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Examen du rendement concernant
les services d’infrastructure

«… afin d’aider les pays en développement à fournir
des services d’infrastructure respectueux de l’environnement,

l’accent étant mis sur les groupes les plus démunis et
sur la création de capacités. »

« Le Canada dans le monde »
(1995)

Octobre 2001



Cet examen visait à établir
la mesure dans laquelle

les investissements
d’infrastructure évalués
avaient contribué à la

poursuite des objectifs de
développement de l’ACDI.

Ce sommaire présente
les grandes lignes des

résultats des évaluations
et études effectuées dans

le cadre de l’examen.
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PROJET DE RÉPONSE DE LA DIRECTION

Le 5 Septembre 2001, le Comité de la vérification et de l’évaluation de l’ACDI a examiné
le Sommaire de l’Examen du rendement concernant les services d’infrastructure. Voici
la réponse du Comité :

1. Le Comité a accepté la première recommandation portant sur le besoin
d’adopter une politique en matière de services d’infrastructure. Compte tenu de
l’évolution de la façon dont les gouvernements tant donateurs que bénéficiaires
envisagent le besoin d’infrastructures et leur rôle, la nécessité s’impose pour
l’ACDI de procéder à une révision en profondeur de sa stratégie en cette
matière. Toute étude réalisée en ce sens devra traiter du rapport entre les
infrastructures et d’autres aspects prioritaires de l’aide au développement, à
savoir les aspects social et économique. L’Agence a l’intention de tenir des
consultations sur son projet de politique avant d’en adopter le texte final. Ces
consultations auxquelles procédera la Direction générale des politiques avec la
collaboration d’autres directions générales devraient être terminées au début
de l’exercice 2002-2003.

2. Les membres du Comité de la vérification et de l’évaluation ont par ailleurs
reconnu le bien-fondé des conclusions du rapport. Ils ont pris bonne note des
quatre autres recommandations où sont proposées des façons d’améliorer les
interventions de l’Agence dans le domaine des services d’infrastructure. Les
vice-présidents des directions générales de programme ont commencé à
transmettre ces conseils à leur personnel en encourageant celui-ci à en tenir
compte dans ses décisions concernant des projets de services
d’infrastructure.
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1 INTRODUCTION

« …parmi les traits distinctifs des pauvres
par rapport aux riches est apparu le

manque d’infrastructures, de routes, de
moyens de transport et d’eau. »

Can Anyone Hear Us?
Banque mondiale, Washington, 1999

epuis une trentaine d’années, les investissements de l’ACDI dans les services
d’infrastructure dans les pays en développement et les pays dits « en transition

» ont totalisé quelque 6,5 milliards de dollars. Entre 1995-1996 et 1999-2000, l’ACDI a
injecté environ 732 millions dans plus de 1100 programmes ou projets d’infrastructure
réalisés dans plus de 120 pays en développement et pays en transition. Sur les
quelque 500 organismes qui ont vu à l’exécution de ces projets, 12 se sont occupés
de plus de 40 % des investissements.

L’examen du rendement concernant les services d’infrastructure (ci-après appelé
l’Examen) brosse un tableau des résultats d’un échantillon de projets d’infrastructure
financés par l’ACDI. Le sommaire expose les grandes lignes des conclusions des
évaluations et études effectuées dans le cadre de l’Examen.

Des services indispensables et fondamentaux

La croissance économique fait normalement augmenter l’investissement dans les
infrastructures, l’accès de base aux services d’infrastructure étant jugé indispensable
au développement social. Dans son énoncé de politique « Le Canada dans le monde »
(1995), le gouvernement canadien a inscrit le développement des services
d’infrastructure parmi les six volets prioritaires de l’aide publique au développement
(APD) afin d’aider « … les pays en développement à se doter de services
d’infrastructure respectueux de l’environnement, l’accent étant mis sur les plus
pauvres et le renforcement des capacités ».

L’infrastructure sert à fournir des services. Les investissements dans ce secteur
sont synonymes d’eau accessible et salubre, de bons systèmes de transport,
d’énergie fiable et abordable et de services d’information et de communication
accessibles.   

Les populations qui disposent de services d’infrastructure voient leur potentiel
économique augmenter et ont les moyens d’améliorer leur niveau de vie. Pour que le
développement devienne durable et que la pauvreté recule, il faut que les services
d’infrastructure soient économiquement viables et que tous (en particulier les pauvres

D
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et les femmes) y aient également accès. Dans son récent rapport « Engendering
Development: Through Gender Equality in Rights, Resources and Voice », la Banque
mondiale estime que les investissements dans les infrastructures de base
d’alimentation en eau et en énergie et de transport contribuent à réduire les disparités
de charge de travail entre les sexes. Elle recommande que soit encouragé un
développement économique visant à renforcer les mesures en faveur d’une plus
grande égalité dans la répartition des ressources et la participation. Par ailleurs, le
développement des services d’infrastructure ne favorise le progrès que s’il respecte
intégralement l’environnement.

L’ACDI a pris dernièrement des mesures qui confirment l’importance de l’égalité
d’accès aux services d’infrastructure au regard de l’efficacité de l’aide :

Ø Dans son ébauche de politique en matière de services d’infrastructure, l’ACDI
inscrit l’accès équitable des pauvres à des services durables parmi ses
objectifs prioritaires à tous les niveaux d’intervention.

Ø Dans la Stratégie de développement durable de l’ACDI 2001–2003, un lien est
établi entre l’adoption de la politique de l’Agence en matière de services
d’infrastructure et la nécessité de mettre davantage l’accent sur la réduction de
la pauvreté et l’acquisition de compétences en s’attaquant à la pauvreté et aux
injustices dans le respect de l’environnement.

Ø À l’occasion de la publication du document « Les priorités de développement
social de l’ACDI : Un cadre d’action » le 5 septembre 2000, la ministre de la
Coopération internationale a jugé important de préciser que l’Agence, en
mettant en œuvre son plan d’action quinquennal de renforcement de ses
interventions dans le secteur du développement social, n’avait « aucunement
l'intention de diminuer [ses] interventions dans d'autres secteurs importants,
comme l'environnement, les services d'infrastructure et la gouvernance ».

 
 Afin d’accroître l’efficacité de l’aide, le milieu du développement international privilégie
lui aussi l’adoption de démarches plus globales comportant des cadres de
développement intégré. Mentionnons à titre d’exemples le Cadre de développement
intégré et les documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté de la Banque
mondiale, le Cadre de l’aide au développement des Nations Unies et les approches
sectorielles.
 
 
 Principaux points examinés
 
 L’Examen a porté sur les quatre grands points suivants retenus par le Comité de
direction de l’ACDI :
 
Ø Quels résultats ont été atteints, comment les avons-nous vérifiés et quels

facteurs ou thèmes ont contribué à l’atteinte de ces résultats?
 
Ø Dans quelle mesure les pauvres ont-ils profité des investissements passés de

l’ACDI dans les infrastructures?
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Ø Dans quelle mesure les interventions de l’Agence en matière de dialogue des
politiques touchant le secteur des infrastructures ont-elles porté fruit, et
quelles leçons convient-il d’en tirer ?

 
Ø Comment les investissements de l’ACDI dans les infrastructures profitent-ils

aux femmes et aux hommes, et comment allons-nous mettre en application les
leçons à tirer des écarts sur ce plan?

 
 
 Démarche
 
 L’Examen visait à savoir :
 
Ø Quels résultats ont donné les investissements de l’ACDI dans les

infrastructures, et
 
Ø Pourquoi ces investissements sont indispensables au développement

économique et social.
 
 En consultation avec les directions générales concernées de l’ACDI, on a constitué un
échantillon non aléatoire de projets d’infrastructure normalement financés par l’ACDI,
satisfaisant à des critères touchant la représentation des différents secteurs de
l’Agence, l’emplacement géographique et la période. Les 21 évaluations et études
principales réalisées dans le cadre de l’Examen portaient sur des projets dans
lesquels l’ACDI avait injecté au total 660 millions de dollars. Les projets constituant
l’échantillon, dont certains remontaient au début des années 1950, représentaient
10 % des investissements totaux de l’Agence. On a donc procédé à six évaluations de
projet, à six évaluations de l’impact géographique et à neuf études sommaires.
Ensemble, ces études ont permis d’avoir une idée générale de ce qui avait été
accompli dans les quatre principaux secteurs économiques ayant bénéficié des
investissements en question, à savoir 1) l’énergie, 2) les transports, 3) la technologie
de l’information et des communications, et 4) l’eau et l’assainissement.
 
 On a en outre procédé à des évaluations de l’impact sur la pauvreté de quatre projets
financés par le Programme de coopération industrielle (PCI) ainsi qu’à six études
préliminaires pour les besoins de la planification stratégique. Ensemble, les évaluations
faites dans le cadre de l’Examen ont porté sur le rendement de 43 projets
d’infrastructure réalisés dans 14 pays, et les études sommaires, sur 10 projets
réalisés dans neuf pays.
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 Contenu du rapport
 
 Vous trouverez dans ce rapport :
 
Ø Un profil des interventions financées par l’ACDI
 
Ø Un aperçu des résultats atteints grâce aux contributions de l’ACDI
 
Ø Une évaluation de la mesure dans laquelle ces investissements ont été

profitables sur les plans de la réduction de la pauvreté et de l’égalité d’accès
aux services

 
Ø Une description du rôle joué par le dialogue des politiques dans la poursuite

des objectifs en matière d’infrastructures, et
 
Ø Des observations sur la contribution des investissements en question à l’égalité

entre les sexes dans les pays bénéficiaires.
 
 Enfin, le rapport présente les conclusions de l’Examen et les recommandations
adressées au Comité d’évaluation et de vérification de l’Agence.
 
 
 
 

 Remarque : Si l’Examen visait essentiellement à faciliter la
préparation en cours de la politique de l’ACDI en matière
de services d’infrastructure, on y trouve aussi une
rétrospective des interventions financées par l’Agence. Il
convenait en toute logique d’évaluer les résultats des
premiers investissements en fonction des attentes de
l’époque, ce dont doivent tenir compte les leçons tirées de
l’Examen.
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 2 PROFIL DES INTERVENTIONS TOUCHANT LES INFRASTRUCTURES
 
 
 

 Passer de la construction de structures
matérielles à la prestation équitable de

services d’infrastructure accessibles

 
 
 
 L’Examen a permis de faire différentes observations touchant les investissements de
l’ACDI au fil des ans. L’information présentée ci-après comporte essentiellement des
données aléatoires sur les priorités d’intervention, les niveaux d’investissement et les
secteurs de concentration. Vu le manque d’homogénéité des champs d’information
établis pendant la période visée, notre rétrospective des investissements de l’Agence
dans les infrastructures n’est pas aussi complète que nous l’aurions souhaité.
 
 
 2.1 Évolution des priorités
 
 Dans les années 1950 et au début des années 1960, on privilégiait nettement
l’investissement dans les équipements au profit de projets de construction ou
d’amélioration d’infrastructures matérielles. Dans les années 1970, quand le vent a
commencé à tourner devant l’intérêt accru porté par les donateurs au développement
humain et social, les dépenses d’infrastructure sont quand même demeurées
importantes.
 
 C’est dans les années 1980 que l’ACDI a décidé de mettre l’accent sur l’accès
équitable de tous les habitants des pays bénéficiaires aux avantages économiques du
développement tout en s’attaquant directement à la pauvreté. L’aide est devenue liée à
l’adoption de saines politiques macroéconomiques, à la pratique du libre-échange, à la
réduction des dépenses de l’État et à l’existence de marchés stables. La diminution
des dépenses d’infrastructure amorcée en 1982 s’explique par : 1) la modification des
priorités de l’Agence en matière de développement, 2) les répercussions de la
mondialisation sur les marchés des capitaux internationaux et sur les stratégies
géopolitiques, et 3) les réductions de dépenses dans le secteur public.
 
 Dans les années 1990, le développement durable et la réduction de la pauvreté sont
devenus des thèmes incontournables, l’ACDI choisissant de mettre l’accent sur la
prudence budgétaire, l’existence de marchés libres et stables et l’importance des
institutions. Les investissements dans les structures matérielles (routes, chemins de
fer, etc.) ont progressivement diminué au profit d’une aide axée sur les services
devant permettre aux pays en développement de se doter d’infrastructures modernes.
Parallèlement, les projets d’infrastructure ont davantage visé à : 1) créer un climat
propice aux investissements, 2) développer les capacités institutionnelles et les
compétences de la main-d’œuvre, 3) améliorer l’accès aux services, et/ou 4) enrichir
le capital matériel.
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 2.2 Budget
 
 
 Baisse des fonds consacrés aux services d’infrastructure
 
 Les fonds consacrés aux projets d’infrastructure, qui ont toujours constitué un poste
de dépense important dans le budget de l’ACDI, ont progressivement diminué ces
dernières années :
 
Ø De 1972 à 1996, les investissements dans les quatre secteurs qui nous

intéressent, dont 84 % dans les équipements, ont représenté 30 % de
l’ensemble des dépenses d’aide bilatérale.

 
Ø En 1996-1997, les dépenses de l’Agence touchant les services d’infrastructure

se sont élevées à 245 millions de dollars, ce qui correspond à 15 % de la
valeur totale de toutes les activités financées par l’ACDI (à l’exclusion de celles
de la Direction générale des programmes multilatéraux).

 
Ø En 1999-2000, ces dépenses ne représentaient plus qu’environ 11 % des

dépenses d’APD.
 
 De 1995-1996 à 1999-2000, ce pourcentage de 11 % classait le Canada au dernier
rang des huit principaux donateurs de l’OCDE. Par comparaison, les dépenses
d’infrastructure du Japon correspondaient à 52 % de ses dépenses d’APD. Le Canada
consacre à des projets d’infrastructure moins de 2 % de ce que le Japon y investit.  
 
 
 Principaux pays bénéficiaires
 
 Nous avons fait les observations suivantes concernant les investissements de
l’Agence dans les services d’infrastructure :
 
Ø De 1972 à 1996, ces investissements se sont concentrés dans une proportion

de 48 % dans huit pays, à savoir : l’Inde, le Pakistan, le Bangladesh, la
Tanzanie, l’Indonésie, l’Égypte, le Kenya et le Cameroun.

 
Ø De 1992 à 1996, huit pays se sont partagé 63 % de ces investissements, soit

le  Pakistan, le Pérou, la Bolivie, l’Égypte, la Chine, Haïti, la SADC (la
Communauté pour le développement de l’Afrique australe, dont font partie le
Botswana, le Lesotho, le Malawi, le Mozambique, la Namibie, le Swaziland, la
Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe), et le Sénégal.

 
Ø Pour la période allant de 1995-1996 à 1999-2000, la Chine, le Bangladesh et

l’Inde ont été les principaux bénéficiaires de ces investissements. Par région,
ces investissements ont d’abord été faits en Asie (44 %), puis en Afrique
(36 %) et dans les Amériques (12 %).
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 Répartition par secteur
 
 De 1995-1996 à 1999-2000, les investissements dans les secteurs de l’énergie et des
transports ont représenté globalement un peu plus de 50 % des investissements
totaux de l’ACDI dans les services d’infrastructure. Les dépenses dans le secteur de
l’énergie, le secteur prédominant, ont surtout visé des projets de centrales
hydroélectriques et de production d’électricité, celles du secteur des transports ayant
principalement visé des projets de construction ou de réfection de chemins de fer.
Vers la fin de la période 1972-1996, la technologie de l’information et des
communications a supplanté les transports au deuxième rang du classement des
secteurs selon l’importance des investissements.
 
 
 Dépenses par direction générale
 
 Pour la période allant de 1995-1996 à 1999-2000, on a calculé que les investissements
d’infrastructure de l’Agence avaient totalisé 732,2 millions de dollars (sans compter
certaines dépenses de la Direction générale des programmes multilatéraux qu’il a été
impossible de chiffrer avec suffisamment d’exactitude).
 
 Sur cette somme :
 
Ø Les dépenses de la Direction générale de l’Asie se sont élevées à

275,2 millions (37,6 %)
 
Ø celles de la Direction générale de l’Afrique et du Moyen-Orient, à 209,6 millions

(28,6 %)
 
Ø celles de la Direction générale du partenariat, à 177,0 millions (24,2 %)
 
Ø celles de la Direction générale des Amériques, à 64,2 millions (8,8 %), et
 
Ø celles de la Direction générale de l’Europe centrale et de l’Est, à 6,2 millions

(0,8 %).
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 3 RÉSULTATS ATTEINTS
 
 
 

 Contribuer à l’aménagement d’installations
matérielles, au développement de

capacités institutionnelles et à
 l’acquisition de compétences

 
 
 
 Les responsables de l’Examen sont arrivés aux conclusions suivantes :
 
Ø Tous les projets évalués ont donné des résultats concrets à brève échéance
 
Ø Les évaluations de programmes géographiques font état de résultats

significatifs ou remarquables, et
 
Ø Dans 60 % des évaluations de l’impact géographique, il a été établi que les

projets avaient eu un certain impact à long terme.
 
 
 3.1 Énergie
 
 L’ACDI a axé ses investissements dans l’augmentation de la capacité de production
électrique sur l’amélioration de l’accès à l’électricité, aux soins de santé, à l’éducation
et à l’emploi. L’assistance technique canadienne a contribué au perfectionnement des
compétences de planification/gestion du personnel des organisations nationales et
régionales de l’énergie. Les investissements d’infrastructure ont facilité l’installation de
systèmes d’information de gestion pour les besoins de la planification et de la gestion
de la production d’électricité. Une formation poussée a été donnée à des ingénieurs, à
des techniciens, à des gestionnaires et à des préposés à l’exploitation et à l’entretien
(parmi lesquels les femmes étaient souvent bien représentées). Si l’on a parfois omis
d’adapter les interventions au contexte local et de constituer des partenariats locaux
aux étapes de la conception et de l’exécution, cela s’est surtout produit dans le cadre
de projets parmi les moins récents.
 
 Les interventions stratégiques ont été particulièrement utiles au niveau organisationnel.
Les transferts de technologies canadiennes ont joué un rôle crucial au regard de
l’atteinte des résultats, tout comme les outils de développement des équipements et
des capacités visant la gestion des ajustements structurels. Les partenariats ont été
efficaces grâce au jumelage judicieux des capacités/intérêts des principaux groupes
intéressés. La qualité des relations entre intéressés a contribué à l’atteinte des
résultats. Bien renseignés sur le contexte local, les gestionnaires ont été en mesure
de trouver une main-d’œuvre locale compétente et d’y faire appel.
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 Les évaluateurs ont fait les observations suivantes :
 
Ø La construction du barrage hydroélectrique de Warsak, au Pakistan, a

contribué à l’augmentation de la capacité nationale de production électrique et à
l’amélioration de l’accès à l’électricité, aux soins de santé, à l’éducation et à
l’emploi. Une formation a été donnée à 250 ingénieurs, 2000 techniciens et
250 préposés à l’exploitation et à l’entretien.

 
Ø Compte tenu de l’importance des sommes investies, on a jugé que la

participation du PCI à une coentreprise d’aménagement d’une mini-centrale
hydroélectrique aux Philippines et à l’automatisation de la distribution
d’électricité en Égypte n’avait eu qu’un impact modeste.

 
Ø L’assistance technique canadienne a contribué au perfectionnement des

compétences de planification et de gestion du personnel d’organisations
nationales et régionales de l’énergie (par ex. dans le cadre du projet de ligne
d'interconnexion très haute tension Bamako–Ségou au Mali, et du projet de
formation du personnel de l’administration gazifère de Volgograd en Russie).

 
Ø Le projet de production énergétique au Honduras a profité de l’installation de

systèmes d’information de gestion pour les besoins de la planification et de la
gestion de l’énergie électrique. Une formation a été donnée à 14 employés dont
quatre femmes.

 
 
 3.2 Transports
 
 Pour la plupart des projets évalués, les dépenses d’équipement ont été les plus
importantes, un volet d’assistance technique s’ajoutant aux investissements de ce
type dans les sous-secteurs du transport ferroviaire et de l’aviation civile. On a jugé
que les entreprises privées canadiennes (agissant en qualité d’agents d’exécution)
avaient eu recours à de bonnes techniques de gestion et su faire preuve de
souplesse pour que les décisions de gestion répondent aux besoins. Les bénéficiaires
de certains des projets les moins récents n’en ont pas été des plus satisfaits. Les
résultats escomptés à court terme ont été atteints dans le cadre des 11 projets
évalués.
 
 Voici quelques observations des évaluateurs :
 
Ø Les investissements canadiens ont largement contribué à la survie des

chemins de fer au Mali et au Sénégal dans les années 1990. Les chemins de
fer sont maintenant en voie d’être privatisés dans ces deux pays. Les
améliorations apportées à la ligne Bamako-Dakar ont procuré au Mali un accès
au port maritime de Dakar.

Ø Dans l’ensemble, les résultats des projets du hangar de Nepalgunj et des
appareils Twin Otter au Népal ont été jugés importants (remise à neuf de cinq
appareils DHC–6, amélioration des services techniques et d’entretien, accès à
distance accru aux biens et services, etc.). La viabilité de la société Royal
Nepal Airlines n’est cependant pas assurée, l’instabilité politique et les
difficultés financières de la compagnie faisant obstacle à sa privatisation.
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Ø Le programme d’entretien de routes rurales au Bangladesh a permis
d’entretenir annuellement 72 000 kilomètres de chemins de terre sans trop
dépenser. Trente–six mille femmes/année ont été affectées à cette tâche. La
plupart des participantes ont pu acquérir des notions de vie pratique. La
viabilité de ce programme n’est toujours pas assurée, la recherche d’une
administration locale capable de prendre la relève n’ayant pas encore abouti.

Ø Tout indique que les partenariats établis pour les besoins des programmes
évalués ou étudiés au Mali, au Sénégal, au Népal et au Bangladesh dans le
secteur des transports ont été efficaces au niveau de la coordination entre
institutions ou donateurs.

 
 
 3.3 Technologies de l’information et des communications (TIC)
 
 D’après les conclusions de l’Examen, les interventions de l’ACDI ont été utiles, ont
répondu à de vrais besoins et ont contribué au développement équilibré des capacités
institutionnelles, des ressources humaines et des infrastructures tout en étant bien
adaptées aux réalités du secteur des TIC qui changent rapidement (souvent trop pour
les capacités de réglementation des gouvernements et des tribunaux). Tout indique
que les investissements dans les améliorations aux infrastructures et les systèmes
d’information de gestion, ainsi que l’assistance technique, ont contribué aux réformes
économiques et sectorielles indispensables à la libéralisation des marchés, du
commerce et de l’investissement. Accompagnées d’un renforcement des institutions,
ces réformes ont contribué à améliorer l’égalité d’accès aux services de même que la
planification sectorielle et l’élaboration des politiques.
 
 La réussite des projets était liée à la constitution de solides partenariats ainsi qu’à un
choix stratégique d’interventions visant à créer des conditions favorables (transferts
de technologies, projets de développement des capacités institutionnelles et humaines,
etc.). Fait à noter, les projets ont aidé les entreprises canadiennes de TIC à s’initier au
marché des pays en développement et à y faire leur marque.
 
 Parmi les résultats dignes de mention :
 
Ø L’ACDI a contribué à l’installation de réseaux de télécommunications et de

systèmes d’information de gestion, ainsi qu’à l’aménagement de 2129 bureaux
publics d’appel dans 19 provinces des Philippines.

 
Ø Réalisé au Bénin, au Burkina Faso, au Mali, au Niger et au Sénégal, le projet

PANAFTEL a consisté à construire un réseau hertzien analogique de 3500 km
(constitué de 55 stations et de 960 voies téléphoniques). Ce projet a procuré
des avantages de toutes sortes aux populations rurales sur les plans du
développement social, de l’éducation, de l’activité économique et de l’emploi.

 
Ø Dans le cadre du projet de TIC réalisé à Cuba, une formation a été donnée au

Canada à 12 personnes qui ont ensuite assuré elles-mêmes la formation de
545 personnes en applications informatiques, en utilisation et conception de
logiciels de bases de données, en qualité des données et en techniques de
levés.
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 Certains projets comportaient par contre des lacunes. Dans le cas du projet de TIC aux
Philippines, les évaluateurs ont noté que les partenariats avec les administrations
locales n’avaient pas été très productifs, que l’on avait omis d’appliquer les leçons
tirées des expériences d’autres donateurs, et que toutes les possibilités existantes
n’avaient pas été exploitées. Dans le cas du projet PANAFTEL, on a entre autres
relevé parmi de nombreuses lacunes l’insuffisance des mesures touchant la viabilité
du projet, le caractère peu réaliste des attentes concernant la recherche et le manque
de connaissance de la situation ou du contexte local. Dans certains cas, l’instabilité du
climat politique ou l’absence d’infrastructure nationale de télécommunications fiable ont
créé d’autres difficultés.
 
 
 3.4 Eau
 
 Les objectifs des projets évalués concordaient avec les orientations stratégiques
exposées dans l’ébauche de la politique de l’ACDI en matière de services
d’infrastructure, à savoir : 1) tirer avantage des points forts des ressources locales
afin d’accroître l’accès des pauvres à l’eau salubre, 2) développer les capacités
institutionnelles, et 3) mettre l’accent sur le niveau macro afin de faciliter la réforme
sectorielle.
 
 Tous les projets évalués dans ce secteur répondaient directement aux besoins des
pays bénéficiaires. Au Bénin, l’établissement de primes de productivité a réduit les
immobilisations, l’amélioration des mesures de sécurité a fait baisser le nombre
d’accidents et le perfectionnement des communications a fait augmenter la
productivité. En Ukraine, l’installation de compteurs a sensibilisé le public à l’utilisation
de l’eau, ce qui s’est traduit par une baisse de la consommation.
 
 Au Ghana, les investissements de l’ACDI, outre qu’ils ont permis de réaménager
quelque 2000 puits dans les années 1990, ont procuré à environ 1,1 million de ruraux
un accès à l’eau potable, et contribué à l’éradication de la dracunculose. Vu sa longue
durée, l’aide accordée par l’ACDI au Ghana a eu pour résultat imprévu de créer un
climat de confiance et d’amener les gens à reconnaître le leadership du Canada dans
le secteur. Quant au projet réalisé au Pérou, il a contribué à une baisse sensible des
cas de diarrhée.
 
 Les projets réalisés au Pérou, au Ghana et au Bénin ont été jugés viables, à ce détail
près que la coentreprise créée au Bénin doit compter sur des bailleurs de fonds
étrangers. En Ukraine, où la diffusion de l’information n’est pas une pratique répandue,
on a abondamment décrit les leçons tirées de l’expérience dans des revues, des
brochures et des manuels, ce qui a facilité l’adoption de nouvelles pratiques,
technologies et structures. Au Pérou, une stratégie originale d’optimisation des
ressources a amené d’autres donateurs et des administrations locales à participer
financièrement à des projets secondaires. Au Ghana, on met toujours à l’essai un
modèle de gestion locale conjuguée à des subventions de district qui pourrait
éventuellement être appliqué ailleurs en Afrique subsaharienne. Au Honduras, la
participation locale a beaucoup contribué à la réussite du projet. En Indonésie, le projet
réalisé dans le secteur de l’eau s’est poursuivi en 2000 afin de renforcer les capacités
de l’organisation responsable de façon à en assurer la viabilité.
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 Les évaluateurs ont fait les observations suivantes :
 
Ø Au Honduras et au Nicaragua, 1) l’instabilité de la situation nationale a nui aux

projets, et 2) les nouveaux tarifs de l’eau n’étaient pas à la portée des plus
pauvres.

 
Ø En Ukraine, les institutions participantes s’interrogent au sujet du manque de

fonds (et, partant, de la viabilité financière du projet).
 
Ø En Indonésie, au Nicaragua et en Ukraine, on a négligé d’accorder

suffisamment d’attention aux stratégies de partenariat.
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 4 RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ ET ÉGALITÉ D’ACCÈS AUX SERVICES
 
 
 

 Les pauvres vivent mieux, mais on en sait
trop peu sur la nature des avantages

 découlant des projets

 
 
 
 Dans l’ensemble, les faits démontrent l’existence d’un lien entre les interventions de
l’ACDI dans le champ des services d’infrastructure et l’amélioration de la qualité de vie
des pauvres sur le plan de l’égalité d’accès aux services.
 
 Les investissements de l’Agence ont produit les résultats suivants :
 
Ø Au Ghana, plus d’un million de ruraux ont maintenant accès à une source d’eau

salubre.
 
Ø Au Bangladesh, le projet d’entretien des routes rurales a fait travailler environ

36 000 femmes très pauvres par année.
 
Ø En Guinée, le projet réalisé dans le sous-secteur de l’énergie a accru l’accès

des pauvres à l’électricité, aux soins de santé et à l’éducation.
 
Ø Dans les pays où est installé le réseau PANAFTEL, les populations les plus

pauvres ont maintenant davantage accès aux services de télécommunications.
 
 D’autres interventions ont néanmoins donné des résultats mitigés. Au Nicaragua, où le
rationnement de l’eau imposé à un million de personnes il y a six ans n’en touche plus
que 220 000, certaines familles pauvres qui avaient auparavant accès gratuitement à
l’eau n’ont pas les moyens de la payer aujourd’hui. Au Népal, les investissements dans
le sous-secteur du transport aérien ont procuré des avantages qui n’ont pas amélioré
la situation des plus pauvres sur le plan de l’égalité d’accès.
 
 
 Viser la lutte contre la pauvreté
 
 Les évaluateurs ont jugé que les interventions de l’ACDI visaient rarement des
objectifs implicites ou explicites de lutte contre la pauvreté. Bon nombre des projets
évalués ont été réalisés bien avant que l’Agence n’inscrive la réduction de la pauvreté
parmi ses priorités, soit à un moment où leurs objectifs cadraient avec les orientations
de l’époque.
 
 Dans certains cas, on a reconnu l’existence d’un rapport direct entre la croissance
économique et la réduction de la pauvreté. On dispose maintenant de modèles intégrés
permettant d’expliquer en quoi consiste la pauvreté et comment faire pour la réduire.
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 Exceptionnellement, les projets de production d’énergie en Guinée et d’entretien de
routes rurales au Bangladesh comportaient un volet de réduction de la pauvreté.
Ajoutons que les projets d’aide bilatérale dans le secteur de l’eau ont, plus souvent
que d’autres projets, contribué directement à la réduction de la pauvreté.
 
 
 Créer des conditions favorables
 
 Dans la politique en matière de services d’infrastructure qu’elle élabore présentement,
l’ACDI juge important de créer les conditions favorables à l’amélioration et à l’expansion
de ces services. Voici quelques exemples d’interventions de l’Agence qui ont
contribué à créer de telles conditions :
 
Ø Le projet PANAFTEL et le projet d’informatique de gestion économique réalisé à

Cuba ont contribué à améliorer la planification nationale du développement
sectoriel.

Ø Aux Philippines, les projets de télécommunications ont contribué à la création
de capacités institutionnelles et au renforcement d’organes décisionnels.

 
Ø L’assistance technique accordée aux responsables du plan directeur du

réseau électrique du Honduras a facilité le perfectionnement des compétences
de planification et de gestion du personnel des organisations nationales et
régionales de l’électricité.

 
Ø D’abord axés sur le perfectionnement des capacités au niveau micro, les

projets d’aide bilatérale dans le secteur de l’eau réalisés au Pérou, au
Honduras et au Nicaragua ont par la suite visé le développement des capacités
institutionnelles et la création de conditions favorables.

 
Ø En Ukraine, le projet de formation en gestion environnementale a nettement

contribué à la création de conditions propices à la gestion de l’environnement.
 
 
 Évaluer les retombées positives
 
 Selon les évaluateurs : 1) on ne dispose pas de données suffisantes pour faire un
calcul exact des avantages découlant des interventions de l’ACDI sur le plan de la
réduction de la pauvreté, et 2) le problème se pose avec encore plus d’acuité quand
on essaie de calculer les contributions à l’échelle nationale. Ainsi que le confirme
l’Examen, le besoin s’impose de faire plus de recherches sur place pour mieux
connaître les avantages que les projets d’infrastructure procurent directement aux
pauvres.
 
 L’accès équitable aux services demeure hautement problématique. Afin de mieux
comprendre quels avantages découlent des projets au regard de la réduction de la
pauvreté, il faut mettre davantage l’accent sur les méthodes participatives, la collecte
de données réparties selon le sexe et la mesure des résultats du développement des
capacités.  
 



Sommaire

17

 Renforcer la politique en matière de services d’infrastructure
 
 Dans son ébauche de politique, l’ACDI fait valoir que toutes les couches de la société,
en particulier les pauvres et les femmes, doivent avoir également accès aux services.
Elle ne fournit cependant aucune description explicite d’une pratique exemplaire de
prestation de services qui contribuerait au développement économique et à la
réduction de la pauvreté. Les choix stratégiques devraient tenir compte du contexte
propre au pays visé. Les démarches proposées dans le Cadre de développement
intégré et les documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté de la Banque
mondiale ainsi que dans le Cadre de l’aide au développement des Nations Unies seront
utiles à cet égard. L’Agence aurait probablement intérêt, dans le cadre de sa nouvelle
politique, à envisager de manière pragmatique et à mettre en contexte dans une
perspective équilibrée la relation complexe entre l’instauration de conditions
favorables, le développement des capacités institutionnelles et l’amélioration des
équipements.
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 5 DIALOGUE DES POLITIQUES
 
 
 

 Il faut structurer le dialogue des politiques
afin de corriger les lacunes touchant la

planification, le suivi, la documentation et
les communications

 
 
 
 D’après les conclusions de l’Examen, les interventions axées sur le dialogue des
politiques ont été raisonnablement efficaces aux niveaux bilatéral et multilatéral malgré
qu’elles aient été faites un peu au hasard, sans suivre de plan particulier. La haute
direction doit être bien renseignée sur la mesure dans laquelle certaines interventions
atteignent les objectifs visés, ce que celles-ci coûtent et quels risques elles
comportent. Certaines interventions ne font l’objet d’aucun suivi et leurs résultats ne
sont pas connus à l’ACDI, où personne ne met donc en application les leçons à en
tirer.
 
 Selon les conclusions de l’Examen, il faut consacrer le temps nécessaire à la création
de liens de confiance et de contacts politiques. Dans bien des cas, une présence sur
place pendant une longue période conjuguée à d’importantes contributions ont permis
au Canada d’avoir accès à de hauts dirigeants. Sur le plan du dialogue des politiques,
les bons résultats obtenus étaient souvent attribuables aux compétences de membres
d’expérience du personnel de l’ACDI capables de faire constamment preuve de
détermination, de tact, de diplomatie et d’engagement.
 
 Dans certains cas, le dialogue des politiques a cessé lors du retrait de l’ACDI du
secteur, ce qui a fait perdre au Canada des occasions de mettre ses partenariats à
profit et de maintenir un certain intérêt pour ses produits. L’absence de stratégies de
transition et de communications nuit à la crédibilité de l’Agence et l’oblige
éventuellement à dépenser davantage pour rebâtir son réseau de contacts.
 
 Voici d’autres observations des évaluateurs :
 
Ø Le dialogue des politiques comportait parfois des ultimatums des donateurs,

l’imposition de conditions ou l’annonce de décisions arrêtées à l’avance. De
nouvelles façons d’envisager les partenariats sont toutefois apparus ces cinq
dernières années.

 
Ø Il conviendrait que l’ACDI se dote d’une stratégie de transfert de compétences

en dialogue des politiques aux membres moins expérimentés de son personnel
afin que ces compétences ne se perdent pas.

 
Ø L’Agence doit établir en termes explicites le rapport entre ses contacts avec

les organisations internationales et l’atteinte de ses buts et objectifs, et se fixer
des stratégies de partenariat avec ces organisations.
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 Initiative visant le bassin du Nil (1990–1999)
 
 Les résultats atteints sont le fruit des efforts concertés des dix États riverains, de la
Banque mondiale, du PNUD et de l’ACDI. De 1992 à 1999, l’Agence a organisé huit
grandes conférences et joué un rôle clé dans la coordination des discussions et le
financement des projets de développement des capacités institutionnelles. L’ACDI a
réuni les experts techniques et les responsables politiques en se servant de fonds
affectés au budget du Comité de coopération technique pour la promotion de
l’exploitation et de la protection de l’environnement du bassin du Nil. L’ACDI a participé
à la rédaction du plan d’action visant le bassin du Nil.
 
 
 Conseil mondial de l’eau (1977–1999)
 
 L’ACDI a fait en sorte que la mission et les objectifs du Conseil prennent en
considération les enjeux relatifs au développement. C’est ainsi que des objectifs de
réduction de la pauvreté se sont retrouvés implicitement dans les principaux buts du
Conseil, au sein duquel le Canada détient un siège permanent. L’ACDI a contribué au
projet Vision (à l’aube du XXIe siècle). Le Conseil n’a pas de stratégie en faveur de
l’égalité des sexes, et les femmes y sont mal représentées. La nécessité s’impose de
convaincre ses dirigeants de l’importance de l’égalité entre les sexes.
 
 
 Conférence sur le savoir mondial (1997)
 
 À cette conférence, la Banque mondiale a préféré mettre l’accent sur l’apprentissage
en rejetant l’idée que défendait le Canada de privilégier des délibérations structurées,
axées sur l’atteinte de résultats. Les participants ont néanmoins pu faire valoir
l’importance de la réduction de la pauvreté et du savoir au service d’une saine
gouvernance. Le Partenariat pour le savoir mondial, qui regroupe 40 organismes de
développement, a vu le jour à l’issue de cette conférence. Des accords signés à cette
occasion par l’ACDI, la Banque mondiale et l’Union internationale des
télécommunications portent sur l’accès au savoir dans les zones rurales des pays en
développement. Sur le plan de l’apprentissage, la conférence a été considérée comme
une occasion manquée (par exemple, on n’y a assez parlé des incidences de la
révolution des TIC).
 
 Avant le début de la Deuxième Conférence sur le savoir mondial tenue en Malaisie en
mars 2000, l’ACDI a créé un fonds de 1,3 million de dollars affecté au savoir au
service du développement, devant servir à financer les activités du Partenariat pour le
savoir mondial (PSM). Entre autres résultats dignes de mention, cette deuxième
conférence a abouti à la création du plan d’action du PSM dans la préparation duquel le
Canada a joué un rôle stratégique. L’ACDI voit à la coordination du suivi concernant la
gouvernance et l’évolution d’autres questions.
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 Union internationale des télécommunications (UIT) (1992–1999)
 
 Outre qu’elles ont facilité l’établissement des besoins visant les TIC et des avantages à
en tirer dans différents secteurs, les projets financés par l’ACDI ont mené à la création
du groupe de travail chargé des questions relatives à l’égalité entre les sexes ainsi
qu’à une participation accrue des organismes de développement et des ministères aux
activités de l’Union. Si les interventions en faveur de l’égalité entre les sexes
commencent à porter fruit, l’ACDI doit maintenir son aide pour que les résultats soient
durables.
 
 En juillet 2000, le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme, l’UIT et le
PNUD ont signé un accord prévoyant que les répercussions des TIC sur les femmes
seront dorénavant prises en considération dans le dialogue des politiques et dans les
processus décisionnels.
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 6 ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES
 
 
 

 Pour corriger les lacunes, il faut concentrer
les interventions et redoubler d’efforts

 
 
 
 S’il n’est toujours pas facile pour l’ACDI d’appuyer l’égalité entre les sexes dans le
cadre de ses activités de développement, ce l’est encore bien moins dans le domaine
des services d’infrastructure. Il faut de toute évidence cibler davantage l’égalité entre
les sexes comme moyen de parvenir à une forme durable de développement. On
considère qu’il existe un rapport entre des stratégies ciblées, des partenaires
compétents et des interventions à long terme, et l’atteinte de meilleurs résultats. Dans
son rapport «Engendering Development », la Banque mondiale estime que
« [traduction] le développement de l’infrastructure économique réduit sensiblement le
temps que les femmes consacrent aux tâches ménagères, ce qui les aide à être en
meilleure santé, à mieux gagner leur vie et, dans le cas des filles, à aller à l’école. »
L’Agence devra donc s’appliquer à faire en sorte que ses interventions n’aient pas
pour effet d’accroître les disparités entre les pauvres et les femmes les plus pauvres.
 
 Les responsables de l’Examen ont constaté que les partenaires de l’Agence ne
possèdent généralement pas les compétences voulues pour concevoir et mettre à
exécution des activités axées sur l’égalité entre les sexes (les projets dans le secteur
de l’eau dans les Amériques constituant la seule exception). Il faut viser davantage
l’atteinte de résultats et d’effets à long terme en faveur des femmes (il ne suffit pas de
former plus de femmes). On ne peut présumer que la répartition des coûts et
avantages des projets d’infrastructure ne bénéficie pas à un sexe plus qu’à l’autre. Au
stade de la conception des projets, on ne porte pas assez attention à l’analyse de
l’utilité et des avantages pour les femmes. Quand l’égalité entre les sexes n’est pas liée
à la poursuite des résultats escomptés dès le stade de la conception, on a tendance à
marginaliser le problème. Tout indique que les stratégies axées sur l’égalité entre les
sexes n’ont pas permis d’atteindre des résultats significatifs.
 
 Voici des exemples de résultats au regard de l’égalité des sexes découlant
d’investissements de l’ACDI :
 
Ø Aux Philippines, le projet des TIC a permis d’accroître les communications entre

les personnes  travaillant à l’étranger (principalement des femmes) et leur
famille demeurée sur place, et d’améliorer l’accès aux services sociaux.

 
Ø Au Bangladesh, le programme d’entretien de routes rurales a aidé les femmes

à mieux se nourrir, à mieux gagner leur vie et à exercer une certaine influence
sur le plan social.
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 Certains projets ont eu des résultats imprévus. Par exemple :
 
Ø Au Mali, des données qualitatives prouvent que l’accès au téléphone

(PANAFTEL) a contribué à améliorer la situation des femmes. Dans ce même
pays, les marchandes de glace et de yogourt disposent maintenant de
réfrigérateurs et de congélateurs grâce au projet de production d’énergie.

 
Ø Au Pakistan, l’électrification des villages a facilité les tâches ménagères

accomplies par les femmes (comme la lessive), leur a rendu la vie plus
agréable (pièces mieux ventilées) et a amélioré l’accès à l’information et au
divertissement grâce à la radio et à la télévision.

 
 Les responsables de l’Examen ont constaté que les femmes bénéficient d’un accès
égal à la formation, quoique la composition de la main-d’oeuvre y soit parfois pour
quelque chose. Dans le cadre du projet de formation du personnel de l’administration
gazière de Volgograd, les femmes étaient bien représentées aux postes de direction
et participaient aux décisions, notamment à la sélection de tous les candidats et
candidates à la formation.
 
 Les évaluateurs ont également fait les observations suivantes :
 
Ø En général, l’ACDI n’a pas accordé de priorité élevée à l’enjeu de l’égalité entre

les sexes dans le cadre de ses quatre activités de dialogue des politiques ni de
son dialogue bilatéral. Les seules exceptions signalées ont été les activités
concernant l’Union internationale des télécommunications et la Conférence sur
le savoir mondial (1997).

 
Ø Là où l’ACDI a modifié ses orientations, il faudra augmenter les ressources

consacrées à la satisfaction des attentes créées ou au respect des
engagements pris( p. ex. au regard de l’Union internationale des
télécommunications).
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7 CONCLUSION

L’ACDI doit faire en sorte que ses
interventions en matière de services

d’infrastructure soient essentiellement
axées sur le développement durable et la

réduction de la pauvreté

Les résultats atteints

Tout bien considéré, l’examen révèle que l’ACDI a fait d’importantes contributions à la
construction d’installations matérielles dans le cadre de partenariats avec les pays
bénéficiaires et d’autres donateurs. Les projets évalués ont dans l’ensemble été jugés
utiles et adaptés aux besoins des pays qui sont les partenaires de l’Agence. Pour la
plupart bien administrés, bon nombre de ces projets illustrent bien la « méthode
scientifique » appliquée dans le cadre des projets de construction à l’époque où ceux-
ci ont été réalisés. De façon générale, la construction d’infrastructures solides et
durables a continué à procurer des avantages bien après la fin de la participation
financière de l’ACDI.

Le développement des capacités dans les secteurs tant public que privé a souvent
constitué un avantage durable des interventions dans le secteur des services
d’infrastructure, des contributions ayant été relevées aux niveaux local,
organisationnel ou national.  L’assistance technique canadienne, en particulier, a
donné des résultats durables sur le plan du développement des compétences. Les
projets d’assistance technique et de financement d’infrastructures matérielles ont
souvent donné d’excellents résultats sur ce plan.

La réduction de la pauvreté, l’égalité entre les sexes

Les évaluateurs arrivent à la conclusion que les interventions évaluées ne contribuent
pas assez à améliorer le sort des pauvres (surtout des femmes) et qu’en général, nos
activités sur le terrain ne nous en apprennent pas beaucoup à ce chapitre. Parmi les
projets de l’échantillon, peu visaient des objectifs implicites ou explicites de lutte contre
la pauvreté. Les projets les plus anciens visaient essentiellement à construire ou à
améliorer des infrastructures matérielles, pas à réduire la pauvreté. Il n’est donc pas
logique d’en évaluer les résultats au regard de la réduction de la pauvreté. Certains
projets plus récents ont contribué à réduire la pauvreté et, parfois, à améliorer la
situation des femmes (quoique, dans ce dernier cas, les résultats atteints aient été
généralement imprévus).
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Que faut-il faire?

Selon les conclusions d’évaluations récentes de données qualitatives, les pauvres
estiment que le manque d’infrastructures de base, de routes rurales, de moyens de
transport et d’eau est un des principaux traits qui les distinguent des riches. L’Examen
révèle pourtant une baisse constante du financement par l’ACDI d’activités dans le
secteur des services d’infrastructure, au profit de réformes institutionnelles et
nationales (ne contribuant pas directement au développement de l’infrastructure de
base).

Le besoin se fait sentir de mieux définir le rôle du financement de services
d’infrastructure au regard de l’accès des pauvres aux services tout en veillant à ce
que les interventions de l’ACDI soient polyvalentes. La nouvelle politique de l’Agence
devrait contribuer largement à ce que davantage d’attention soit accordée à l’accès
équitable des groupes les plus pauvres des populations des pays bénéficiaires aux
services d’infrastructure.

Procurer un accès équitable aux services demeure un problème important, tout comme
mesurer cet accès. L’Examen a confirmé que les spécialistes du développement
doivent accroître la recherche sur le terrain afin de disposer de données exactes et
complètes sur la façon dont les pauvres peuvent bénéficier des investissements dans
les services d’infrastructure. Il nous faut également mieux comprendre les différences
entre les répercussions des infrastructures sur les femmes et leurs répercussions
sur les hommes, et mettre en application les leçons qui s’imposent.

Pour bien comprendre les résultats, il conviendra d’employer des méthodes
participatives et de faire la collecte et l’analyse de données ventilées selon le sexe,
l’âge, la race, la situation socio-économique et l’origine ethnique. Le besoin s’impose de
mieux définir et mesurer les résultats concernant le développement des capacités
dans le but d’améliorer les projets axés sur des réformes sectorielles et sur la création
de conditions favorables.

Le dialogue des politiques

D’après les résultats de nos évaluations, les interventions de l’ACDI en matière de
dialogue des politiques ont été raisonnablement fructueuses. De plus, l’Agence s’est
souvent montrée davantage capable que l’on ne s’y attendait d’influencer ses
partenaires. C’est ainsi qu’elle a contribué : 1) à la création et au renforcement
d’organisations mondiales et multilatérales, 2) à la constitution de coalitions en faveur
de la conservation de l’eau et de la consolidation de la paix, 3) à la tenue de
conférences internationales. Tout indique que l’ACDI sait mettre à profit son savoir-
faire et pratiquer l’art de la diplomatie.

Pour que le dialogue des politiques soit fructueux, il faut appliquer de bonnes pratiques
de gestion en commençant par se donner un plan de travail où sont exposés les buts
et objectifs poursuivis, les résultats escomptés, les indicateurs de rendement et les
dépenses prévues. Les évaluateurs ont noté des lacunes sur le plan de la structure
des projets. Il n’était pas rare que l’on ait omis de tenir la haute direction au courant de
l’évolution de la situation.
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Les réalisations qu’ont notées les évaluateurs étaient souvent attribuables au degré
d’engagement et à la compétence des membres du personnel de l’ACDI ayant le plus
d’expérience. Le vieillissement de l’effectif de l’ACDI risque de compromettre la
capacité de l’Agence de mener des dialogues d’orientation fructueux.
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8 RECOMMANDATIONS

1. L’ACDI devrait établir la version finale de sa « Politique en matière de services
d’infrastructure » et la publier comme complément à ses « Priorités de
développement social », à sa « Stratégie de développement durable » et à
d’autres initiatives stratégiques. Cette politique devrait comporter des énoncés
de résultats clairs et concis et traiter de l’équilibre à maintenir entre les objectifs
de création de conditions favorables, de développement des capacités
institutionnelles et d’amélioration des équipements. Une trousse d’outils de
diagnostic et des lignes directrices devraient être préparées afin que la
politique en question soit appliquée de façon cohérente et que le personnel et
les partenaires de l’ACDI soient bien renseignés au sujet de la prestation de
services d’infrastructure. Les lignes directrices devraient indiquer au
personnel comment faire des choix stratégiques entre les catégories
d’intervention, et comment faire le lien entre le développement économique et la
réduction de la pauvreté. Une description de pratiques exemplaires pourrait
être ajoutée à la politique ou à la trousse d’outils.

 
2. L’ACDI devrait se montrer réaliste au moment de décrire les résultats

escomptés et de préparer les énoncés de résultats afin de mieux établir dans
quelle mesure et à l’intérieur de quels délais les investissements
d’infrastructure contribueront à réduire la pauvreté. Quand on vise la réduction
de la pauvreté, il faut souvent avoir recours à des méthodes participatives et
prévoir des délais d’exécution plus longs qu’en temps normal de façon à
constituer un bassin de spécialistes locaux capables de prendre la relève.

 
3. L’ACDI devrait accorder davantage d’attention à l’évaluation : 1) des résultats

sur le plan du développement des compétences, et 2) de la prestation équitable
des services (par ex. aux pauvres). Des données de base devraient être
établies de façon pratique et réaliste. Il conviendrait de faire régulièrement la
collecte de données mesurant le rendement en ayant recours à des méthodes
participatives. L’Agence devrait procéder à la collecte de données de base et
de données mesurant le rendement, ventilées selon le sexe (et selon l’âge, la
situation socio-économique, la race et l’origine ethnique, d’après les besoins)
afin de déterminer les répercussions de ses investissements d’infrastructure
sur les femmes et leurs répercussions sur les hommes (et sur d’autres
groupes particuliers).

 
4. L’ACDI devrait voir à ce que son personnel ait les outils, les lignes directrices et

la formation nécessaires en matière de dialogue des politiques pour faciliter
son travail et son apprentissage. Les lignes directrices devraient comporter
une description des modalités de gestion des activités de dialogue des
politiques (approbations, documentation, contrôle, affectation des ressources,
etc.). L’expérience et les connaissances des membres les plus expérimentés
du personnel scientifique et technique devraient être mises à profit pour les
besoins de la formation. Il faudrait songer à instituer un programme de mentorat
dont pourrait bénéficier toute l’Agence (dans une perspective de maintien des
compétences) qui permettrait de tirer profit des connaissances des membres
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du personnel possédant une vaste expérience, qui ont su s’acquitter d’activités
de dialogue des politiques avec passion, savoir-faire, ingéniosité et
dévouement.

 
5. L’ACDI devrait mettre l’accent sur l’importance de faire participer les femmes à

la conception, à l’exécution et à l’évaluation des projets de services
d’infrastructure afin que leurs besoins, réalités et priorités soient dûment pris
en considération.
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